


SUIS-JE CONCERNÉ ? 
Tous les privés d’emploi, les travailleurs précaires 
peuvent venir le 2 février, déposer leur candidature et 
leur CV sur place. 

POUR QUELS MÉTIERS ?
•	 Agent de service hospitalier
•	 Aide-Soignant (Diplôme d’état)
•	 Infirmier (Diplôme d’état)
•	 Agent d’entretien qualifié
•	 Ouvrier professionnel 1ère et 2ème catégorie (CAP/

BEP/BAC)
•	 Technicien hospitalier et technicien supérieur 

hospitalier (Bac+2/Bac+3)
•	 Agent administratif...

QUE DOIS-JE AMENER ?
Chaque privé d’emploi est invité à venir avec son CV 
et sa lettre de motivation (imprimés ou sur clé USB)  
adressés à Madame la Directrice des Ressources 
Humaines : nous les déposerons ensemble et la 
candidature sera suivie par le syndicat CGT des 
Hospitaliers de Nice !

EXEMPLE DE LETTRE DE MOTIVATION:
NOM Prénom :
Adresse :	
Téléphone :	
Mail :	

Objet : Candidature spontanée.

Madame la Directrice des Ressources Humaines,
Actuellement à la recherche d’un emploi, mes réflexions m’ont amené à candidater au Centre Hospitalier Universitaire de 
Nice pour un poste de ................................................
Intégrer le Centre Hospitalier Universitaire de Nice représente pour moi un réel enjeu d’avenir et le service public 
hospitalier est en adéquation avec mes valeurs (précisez ce qui fait que vous postulez auprès de celui-ci).
Au regard de ma formation, de mon expérience professionnelle dans le domaine de………………………….., mes 
compétences et mes qualités peuvent servir au sein de votre établissement.
Dans l’attente d’une réponse de votre part, je vous prie de croire, Madame la Directrice des Ressources Humaines, en ma 
profonde détermination.

Signature

POURQUOI CETTE 
DÉMARCHE ?

Pour déposer et appuyer tous ensemble, 
avec le syndicat CGT des hospitaliers, 

vos CV et lettres de motivation auprès de 
la direction du CHU de Nice.

Pour revendiquer le droit au travail, loin 
des idées sur les chômeurs soi-disant « 

feignants » ou « assistés »

Pour défendre le service public 
hospitalier : Plus d'agents hospitaliers, 

pour l’amélioration des conditions de travail 
et donc de la qualité du service rendue au 
public.  


